
Initiatives ministérielles

[Traduction]

J'estime que mon rôle est de m'assurer que les pauvres ne
s'appauvrissent pas et qu'on les aide à briser le cercle vicieux de
la pauvreté, que les femmes se réalisent pleinement et qu'on les
aide à réussir, que les immigrants continuent à être acceptés et
respectés, et qu'on aide les familles à traverser les périodes
difficiles et à faire face aux situations stressantes. C'est une
tâche gigantesque que je ne pourrai accomplir qu'avec l'aide de
mes électeurs et de tous les Canadiens. Je suis à leur disposition
pour travailler ensemble à l'édification d'un avenir meilleur. Je
sais qu'ils sont prêts à travailler avec moi.

Dans l'ensemble, le budget est un succès. Nous devons cepen-
dant faire preuve de vigilance et préserver les piliers du libéralis-
me que sont la liberté individuelle, l'égalité des chances et la
compassion envers les plus démunis. Ces principes de base me
tiennent à coeur et je sais qu'il en est de même de mes collègues.
Unissons donc nos efforts.
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Mme Sharon Hayes (Port Moody-Coquitlam, Réf.): Ma-
dame la Présidente, je suis heureuse de prendre part aujourd'hui
au débat sur le projet de loi C-76, Loi d'exécution du budget
1995, qui a pour but de donner effet de loi à certains aspects du
budget déposé en février. Je me concentrerai aujourd'hui sur
l'impact de ce projet de loi et du budget sur les Canadiens.

Le gouvernement semble vouloir dire qu'il sait mieux que les
Canadiens ce qui est dans leur intérêt. Ne fait-il pas confiance
aux Canadiens? Ne croit-il pas les individus, les familles et les
collectivités capables de décider ce qui est mieux pour eux?
J'essaierai dans un moment d'illustrer les raisons de mes préoc-
cupations.

Je voudrais passer en revue les quatre principes avancés par le
gouvernement dans son budget. Le premier principe est que le
gouvernement doit mettre de l'ordre dans ses affaires et concen-
trer ses efforts sur les réductions de dépenses-non sur l'aug-
mentation des impôts. Avant que ce budget ne soit présenté, j'ai
entendu des Canadiens dire qu'ils étaient imposés à mort. J'ai
entendu des Canadiens dire qu'ils ne voulaient pas de nouveaux
impôts. Eh bien, devinez! Dans ce budget, le gouvernement les
soumet à un nouvel impôt.

Le deuxième principe est que nos priorités nationales doivent
refléter les besoins de la population. Les Canadiens ont besoin
d'un plan économique qui assure la promotion de la croissance et
de l'emploi. A mon avis, le gouvernement ne comprend pas
encore qu'un gouvernement ne crée pas d'emplois réels. Ce sont
les individus et l'argent qu'on laisse aux contribuables qui créent
des emplois réels et durables.

Le troisième principe est celui de la frugalité--chaque dollar
d'impôt compte. Je demande au gouvernement de nous dire si
cela inclut les dollars d'impôt qui vont servir aux pensions de ses
membres. Est-ce pour cela que chaque dollar d'impôt compte,
pour que le gouvernement paie ces pensions scandaleuses?

Le quatrième principe est que nous devons avoir le sens de la
justice-entre les régions et entre les Canadiens. Encore une
fois, je pose la question, un régime de pension illégal pour les
députés est-il juste pour les Canadiens.

Je voudrais ajouter un cinquième principe à cette liste de
principes que j'aurais aimé voir appliqués. Nous affirmons la
valeur et la dignité de l'individu et l'importance de renforcer et
de protéger la cellule familiale qui est essentielle au bien-être
des individus dans la société.

Le Parti réformiste a reconnu depuis le début l'importance de
la famille en tant que principe. Il a mis sur pied un groupe de
travail sur la famille, que je préside et qui est chargé de formuler
des politiques qui s'attaquent précisément aux questions tou-
chant directement la famille. Le gouvernement doit concentrer
ses efforts ailleurs et étudier sérieusement l'impact des politi-
ques budgétaires et autres sur la famille canadienne.

Pour commencer, je voudrais examiner la dette et le déficit. Ce
gouvernement, comme les précédents, poursuit une politique
budgétaire hasardeuse, qui va faire augmenter notre dette natio-
nale dans des proportions alarmantes. Aujourd'hui, 3 avril 1995,
notre dette nationale se situe à plus de 540 milliards de dollars.

Le gouvernement n'a toujours pas de plan pour parvenir à un
budget équilibré. Il s'est tout simplement fixé comme objectif un
déficit de 3 p. 100 du PIB. Cet objectif est totalement irréaliste et
tout simplement une preuve de duplicité. Notre dette continue de
croître du fait que nous avons toujours un déficit. Selon les
statistiques du gouvernement lui-même, dans ses documents
budgétaires, la dette qui était de 508 milliards de dollars en
1993-1994, atteindra 603 milliards de dollars en 1996-1997, si
rien ne change; en un seul mandat le gouvernement aura donc fait
augmenter la dette de 100 milliards de dollars, et il estime que
c'est un budget sage.

Le pourcentage de la dette publique par rapport au PIB passera
de 71,4 p. 100 en 1993-1994, à 73,4 p. 100 en 1996-1997. Selon
les normes internationales, c'est un niveau totalement inaccepta-
ble. Les paiements d'intérêt sur cette dette passeront de 38
milliards en 1993-1994 à un montant prévu de plus de 50 mil-
liards en 1996-1997.

J'en reviens à ma déclaration d'origine: Qu'est-ce que ces
statistiques signifient pour la famille canadienne? Tout d'abord,
elles signifient que les familles canadiennes sont trop imposées.
Elles ont moins d'argent disponible en raison du haut niveau
d'imposition et cela signifie que pour faire vivre une famille il
faut maintenant que les deux parents travaillent. Le gouverne-
ment oblige les deux parents à quitter le foyer pour travailler.

Comme Statistique Canada le disait récemment, en termes
réels, le revenu familial a diminué depuis 1989. Il est passé de
56 000 $ à 52 000 $ en dollars constants de 1993. C'est une
baisse de 7,5 p. 100 de 1989 à 1993. Pendant ce temps, par la
force des choses, le nombre de familles où les deux parents
travaillent a augmenté. La baisse du revenu familial de 1992 à
1993 seulement a été de 2,6 p. 100. Entre-temps, la demande de
services de garderie a également augmenté, cela grâce à la forte
imposition et à la politique du gouvernement.
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